Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'accord d'étape vers un accord de partenariat économique entre la Communauté européenne et ses États membres, d'une part, et l'Afrique centrale, d'autre part, adoptée par la Commission le 17 juin 2009
1.
Résolution déposée à la suite des questions pour réponse orale B6‑0216/2009 et B6‑0215/2009 conformément à l'article 108, point 5, du règlement du Parlement européen par Kader ARIF (PSE/FR) au nom de la commission du commerce international (INTA)

2.
Numéro de référence du PE: B6-0147/2009 / P6-TA_PROV(2009)0182

3.
Date d'adoption de la résolution : 25 mars 2009

4.
Objet: Accord de partenariat économique (APE) d'étape CE‑Afrique centrale
5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Rappel du contexte de la résolution:

La Commission a paraphé fin 2007 huit accords de partenariat économique (un complet et sept intérimaires) avec les régions, sous-régions ou pays ACP. Alors que l'accord avec le Cariforum a été négocié avec la région tout entière et couvre les biens, les services, les questions liées au commerce, la coopération et tout un ensemble d'institutions, le principal objectif des accords intérimaires était de préserver l'accès des biens des pays ACP au marché de l'UE, conformément aux obligations de l'OMC, et de donner plus de temps à la négociation des APE régionaux complets.

Ces accords nécessitent l’avis conforme du Parlement. Selon la procédure de l'avis conforme, le Parlement accepte ou rejette les propositions sans modification. Par conséquent, pour compléter la procédure et lui conférer ses orientations politiques, le Parlement a adopté pour chaque accord une résolution présentant sa position sur la manière dont ils devraient être mis en œuvre et suivis. Pour les accords intérimaires, il a également exprimé son avis sur les négociations qui vont suivre en vue de conclure des APE complets.

L'APE complet avec le Cariforum et l'APE intérimaire avec la Côte d'Ivoire (les deux seuls accords qui ont pu être traduits et envoyés par le Conseil avant la fin de la législature) ont été approuvés à une large majorité.

7.
Analyse du texte des requêtes du Parlement:
La résolution insiste sur le fait que les APE ont pour objectif des le développement, la réduction de la pauvreté, la revitalisation des échanges commerciaux avec l'Union européenne et la diversification des économies des ACP. Tout en se félicitant des bénéfices liés à la conclusion des APE intérimaires, notamment en termes d'ouverture du marché européen aux opérateurs économiques des ACP, la résolution insiste sur les enjeux importants de l'APE régional complet dans le domaine agricole. En particulier, l'objectif de garantir la sécurité alimentaire doit être au cœur de la négociation et des politiques de soutien à long terme doivent être mises en place dans les pays d'Afrique centrale. Le secteur bananier doit faire l'objet d'une vigilance particulière de la part de l'Union européenne. La résolution insiste sur l'importance de l'élimination des subventions à l'exportation, afin d'éviter de créer des obstacles pour les producteurs des ACP dans les domaines agricoles, laitiers et de l'élevage, et appelle à une gestion transparente des ressources naturelles. La résolution insiste également sur l'importance des mesures d'accompagnement des APE et l'extension du chapitre développement de l'accord régional en cours de négociation. Elle appelle à une augmentation des sommes qui sont consacrées à l'accompagnement de l'APE avec le Cameroun et à une meilleure prévisibilité dans la mise à disposition de ces fonds.

La résolution appelle à la conclusion d'un APE régional dans le courant de l'année 2009 sur base d'une approche flexible, asymétrique et pragmatique, prenant en compte les spécificités des pays d'Afrique centrale. La résolution souligne l'importance de l'intégration régionale et du renforcement du commerce intra-régional et des échanges sud-sud en général. La résolution fait également référence au rôle du Parlement européen, et notamment son association aux négociations et au suivi de la mise en œuvre de l'accord. La résolution recommande que soit donné un plus grand rôle aux parlements nationaux et aux acteurs non étatiques dans cette mise en œuvre, et que le PE, avant de donner son avis conforme, prenne en compte les avis des parlements ACP sur les négociations.

8.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission rejoint la résolution sur les objectifs des APE: le développement et la réduction de la pauvreté, en l'occurrence par une intensification des échanges commerciaux et une diversification des économies des ACP, ainsi que l'approfondissement de l'intégration régionale (points 1 et 2). La Commission partage avec la résolution l'importance des mesures d'accompagnement, notamment en ce qui concerne les pays les plus fragiles (point 3).

La Commission continuera la négociation d'un APE régional complet en conformité avec ses directives de négociation et, malgré l'absence d'un délai ferme pour finaliser la négociation, elle partage le point de vue exprimé dans la résolution concernant l'importance d'une conclusion rapide, avant la fin de l'année 2009. Pour aboutir, cette volonté doit cependant être partagée par la région Afrique centrale et répondre à ses besoins de développement (points 4 et 5).

La Commission se félicite que la résolution reconnaisse l'ampleur de l'effort consenti par l'Union européenne en termes d'ouverture du marché européen et les bénéfices potentiels pour les opérateurs économiques de la région (points 7 et 8), tout en soulignant que la libéralisation du marché européen ne concerne pas «la plupart» mais la totalité des exportations camerounaises. Tout comme la résolution, la Commission est également d'avis qu'une libéralisation à 80 % sur quinze ans est de nature à assurer la compatibilité avec les règles de l'OMC, tout en tenant particulièrement compte du fait que certains pays négociateurs sont parmi les plus pauvres du monde (points 6 et 34). En matière agricole, la Commission partage le souci exprimé par la résolution concernant la nécessaire croissance de l'agriculture dans la région, tout en soulignant, comme la résolution, que les exclusions tarifaires demandées par le Cameroun permettent de protéger les productions agricoles locales qui sont en concurrence potentielle avec les exportations européennes. La Commission reconnaît l'importance de s'assurer que sa politique commerciale, comme toutes les autres politiques de l'UE, soit compatible avec le principe de sécurité alimentaire (points 10-13). La Commission reconnaît également l'importance d'une gestion transparente des ressources naturelles (point 14) ainsi que le respect des normes sociales et environnementales (point 40). Elle examinera avec ses partenaires des ACP la meilleure façon de prendre en compte ces éléments dans l'APE complet. Quant à la filière bananière, elle partage le point de vue selon lequel ce secteur demande une attention particulière (point 27).

La Commission approuve l'accent mis par la résolution sur l'importance d'une coopération au développement claire, adaptée et axée sur la demande dans le contexte des APE (points 15 à 20). Tous les engagements des États membres en matière d'aide au commerce interviendront en complément du soutien apporté sur la base du Fonds européen de développement (FED). L'UE s'efforcera de faire en sorte que chaque région ACP reçoive une part équitable de ces financements des États membres. L'aide au commerce est programmée et mise en œuvre selon le principe d'efficacité de l'aide, notamment sous l'angle de l'appropriation, et prend en compte la nécessité d'améliorer la coordination et la prévisibilité de l'aide. La Commission ne partage cependant pas le point de vue selon lequel les ressources du FED seraient insuffisantes et inappropriées pour l'accompagnement des APE, mais elle confirme que la mise en œuvre du dixième FED se fera de manière indépendante du résultat des négociations. En ce qui concerne la recommandation consistant à fournir une assistance plus conséquente et plus adaptée, à la fois aux autorités et au secteur privé des pays ACP, afin de faciliter la transition économique à la suite de la signature de l'APE intérimaire (point 32), la Commission prend cette nécessité pleinement en compte dans ses contacts avec le Cameroun et les États membres donateurs. En accord avec le point 19, la Commission et les organisations régionales d'Afrique centrale travaillent ensemble pour identifier la méthode de calcul de l'impact fiscal net de l'APE la plus adéquate, notamment sur la base des récentes études d'impact fiscal qui ont été menées dans la région. L'UE s'est engagée à contribuer à l'absorption de l'impact fiscal net, en parallèle avec les réformes fiscales appropriées qui doivent être mises en œuvre par les pays concernés. La Commission ne peut qu'approuver l'invitation faite aux pays ACP à clarifier leurs besoins (points 20 et 21).

La Commission fait tout ce qui est en son pouvoir pour parvenir à un résultat du programme de Doha pour le développement qui soit favorable au développement, auquel les points 25 et 26 font référence. La Commission est ouverte à la renégociation des dispositions de l'accord intérimaire dans le cadre de la négociation régionale en cours (point 33) et prend bonne note des recommandations de la résolution en ce qui concerne i) les sauvegardes, ii) les règles d'origine, iii) l'article XXIV du GATT, iv) la clause NPF, v) le traitement des taxes à l'exportation, et vi) la clause de statu quo (points 28, 30 et 36). La Commission convient également que tout abus dans l'utilisation des sauvegardes devra être évité (point 28). La Commission renouvelle sa volonté de négocier, de manière flexible, un accord régional complet qui prendra en compte les besoins spécifiques de développement de la région Afrique centrale (points 33, 35 et 36). La Commission veillera à ce que l'introduction de dispositions en matière de propriété intellectuelle dans l'APE complet ne compromette l'accès aux médicaments essentiels et tienne compte des flexibilités prévues dans le cadre du cycle de négociation de Doha (point 39). L'APE complet promouvra la bonne gouvernance économique et rappellera les éléments essentiels et fondamentaux de l'accord de Cotonou auxquels font référence les points 40 et 41 afin d'assurer qu'ils restent entièrement applicables.

Tout en soulignant qu'il s'agit d'une décision souveraine des pays ACP, la Commission soutient l'idée que les parlements nationaux et les acteurs non étatiques devraient être associés au stade de la négociation et de la mise en œuvre des APE (point 45). La Commission remarque que les acteurs non étatiques participent déjà au processus de négociation. La Commission fera le nécessaire pour que le Parlement européen soit informé et associé dans le cadre de la négociation de l'APE régional complet (point 42). La Commission partage également le point de vue selon lequel la mise en œuvre des APE doit s'accompagner d'un mécanisme de suivi (points 44-46) et devra se faire d'une façon prévisible mais flexible, y compris avec certaines possibilités de révision du calendrier de la libéralisation, tout en respectant les règles de l'OMC (point 29). La Commission considère également que l'évaluation des effets de tels accords dans leur contexte politique, économique et social doit se faire selon une approche participative et flexible dont les modalités précises doivent être décidées conjointement avec les pays concernés.
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